


Le Président présente à l'assemblée: 

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 et notamment les articles 4 et 4-1 relatif à l'organisation des
conseils médicaux. 
Vu la délibération n°2026_062 du Conseil d'Administration du 22 juillet 2026, 

Les membres représentants les collectivités et établissements affiliés au centre de gestion, appelés à
siéger à la formation plénière du conseil médical, sont désignés par un vote des représentants de ces 
collectivités au conseil d'administration du centre de gestion. 
Le Conseil d'Administration du 22 juillet 2026 a désigné 2 représentants titulaires et 2 représentants 
suppléants. 
Or, il est nécessaire de désigner 2 représentants suppléants supplémentaires. 

Le Président propose sauf intérêt particulier d'un administrateur pour participer aux travaux de la 

commission, d'ajouter en représentants suppléants les membres suivants : 

- Madame Séverine CORN UT, maire de Serverette
- Madame Laurence DIET , conseiller municipal de Mont-Lozère et Goulet

La composition du Conseil Médical est donc modifiée comme suit: 

Présidence : Alain ASTRUC 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Jean-François COLLANGE 

Alain ASTRUC Maire de Langogne 

Maire de Peyre en Aubrac Séverine CORNUT 

Maire de Serverette 

Jérôme JACQUES 

Josette GAILLAC Adjoint au Maire de Chanac 

Maire de Bassurels Laurence DIET 

Conseiller Municipal de Mont-Lozère et Goulet 

Il est proposé: 

D'APPROUVER la nouvelle composition du conseil médical qui annule et remplace la délibération 
n°2026_062 du 22 juillet 2026 

Le Conseil d'Administration, après avoir délibéré, décide à l'unanimité 

D'APPROUVER la nouvelle composition du conseil médical qui annule et remplace la délibération 
n°2026_062 du 22 juillet 2026 
Pour extrait conforme, 
Mende, le 02 septembre 2026 
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Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire e cet acte. La présente décision 
peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Nîmes, 6 Av. Feuchères, 30000 
Nîmes, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 


